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ARRETE n° 229 PR du 8 avril 2020 portant désignation, pour quatre ans, des représentants des employeurs et des salariés au comité technique consultatif.
(JOPF du 17 avril 2020, n° 31, p. 5653)

Modifié par :

· Arrêté n° 285 PR du 6 mai 2020 ; JOPF du 12 mai 2020, n° 38, p. 6158

· Arrêté n° 488 PR du 13 juillet 2021 ; JOPF du 20 juillet 2021, n° 58, p. 15664

Le Président de la Polynésie française,
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;
Vu la loi du pays n° 2011-15 du 4 mai 2011 modifiée relative à la codification du droit du travail ;

Vu l’arrêté n° 925 CM du 8 juillet 2011 modifié relatif à la codification du droit du travail ;

Vu l’article LP. 4631-1 du code du travail relatif au comité technique consultatif et l’article A. 4631-1 relatif à sa composition ;
Vu les propositions faites par les organisations syndicales d’employeurs et de salariés reconnues représentatives au niveau de la Polynésie française,
Arrête :
Article 1er.— Sont nommés, pour quatre ans, membres du comité technique consultatif :
I – Représentants des employeurs
(modifié, Ar n° 285 PR du 6/05/2020) (I)
(modifié, Ar n° 488 PR du 13/07/2021) (II)
	Syndicats
	Titulaires
	Suppléants
	

	MEDEF Polynésie française
	Dany DANA
	Patrick BRUNEL
	(II)

	Chambre Syndicale des entrepreneurs du Bâtiment et des Travaux Publics (CSEBTP)
	Pascal MOUSSET
	Jérôme MANGARD
	

	Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)
	Ronald BLAISE
	Agent suppléant désigné
	

	Syndicat des industriels de la Polynésie française (SIPOF)
	Gaël Lamisse (I)
	Bruno MALAVAL
	

	Chambre syndicale des métiers du génie civil et des travaux publics (CSMGCTP)
	Thierry CHANSIN
	Stéphane SOLIA
	


II – Représentants des salariés
	Syndicats
	Titulaires
	Suppléants

	Confédération des syndicats des travailleurs de Polynésie/Force ouvrière (CSTP/FO) 


	Mearii ATAPO
	Jean-Claude JISSON

	Confédération A Tia I Mua 


	Maui JENNINGS
	Léon MARUAKE

	Confédération des syndicats indépendants de Polynésie (CSIP) 


	Kévin TAURAA
	Alain BONNO

	Confédération Otahi 


	Florence FROGIER
	Tiare TEHEI

	Confédération O Oe To Oe Rima 


	Tunia TEREVAURA
	Bruno PATU


Art. 2.— Le ministre du tourisme et du travail, en charge des relations avec les institutions, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 8 avril 2020.

Edouard FRITCH.
Par le Président de la Polynésie française :

Le ministre du tourisme

et du travail,

Nicole BOUTEAU.

EXTRAITS DU CODE DU TRAVAIL

Livre VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PREVENTION

Titre III – COMITE TECHNIQUE CONSULTATIF
Article Lp. 4631-1

Un comité technique consultatif est institué auprès de l’inspection du travail.

Il participe à l’élaboration de la politique de prévention des risques professionnels,

A cet effet, il peut être consulté sur toutes les questions intéressant l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail.

Il propose au ministre chargé du travail toutes mesures susceptibles d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail.

Il suscite et favorise toute initiative de nature à améliorer la prévention des risques professionnels.

Article A. 4631-1 (modifié par AR. n° 1353 CM du 14 septembre 2015, article 1er)

Le comité technique consultatif comprend :

« 1. Le directeur du travail ou son représentant, président : »

2. un représentant du ministère chargé du travail ;

3. le chef du service de la santé ou son représentant ;

4. le chef du service de l’équipement ou son représentant ;

« 5. cinq représentants des employeurs, dont au moins un représentant du secteur du bâtiment, un représentant du secteur du génie civil et un représentant du secteur de l’industrie, et cinq représentants des salariés désignés par arrêté du Président de la Polynésie, sur proposition des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives ; »

6. le chef du service prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale ou son représentant ;
7. un représentant de chaque service de santé au travail ;

8. le président du fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés ou son représentant.
Cette désignation est faite pour quatre ans.

Article A. 4631-2

Le comité technique consultatif se réunit sur convocation du directeur du travail.

Sauf urgence, l’ordre du jour est adressé aux intéressés quinze jours au moins avant la date de la réunion.

Article A. 4631-3

A la demande du président ou de la majorité du comité, peuvent être convoqués à titre consultatif des fonctionnaires qualifiés ou des personnalités compétentes en matière de santé et de sécurité.
Article A. 4631-4

La direction du travail assure le secrétariat du comité technique consultatif.
Article A. 4631-5

Le directeur du travail présente chaque année au comité technique consultatif un bilan de l’état des conditions de travail et de la prévention des risques professionnels.
Ce bilan fait apparaître les résultats de l’activité de la direction du travail.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

